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PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du Lundi 15 Octobre 2018

Nombre de membres

En
exercice

Présents Votants

15 11 15

Acte rendu exécutoire après dépôt en
Préfecture d'Ille et Vilaine
Le : 03/12/2018

L’an 2018, le 15 Octobre à 20 heures, le Conseil Municipal de la Commune de Clayes s’est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de  Philippe SICOT Maire de Clayes.

Présents :
M. SICOT Philippe, Maire, Mmes : GUEGUEN Laurence, ROBERT Chantale, ROULLEAU
Nadine, MM : BARBÉ Raymond, BOURNAT Célestin, FOUILLET Claude, JAUNET Yvan,
MENEUX Loïc, MUSSETA Jean-Christophe, RENOUX Thierry

Excusés ayant donné procuration : M. MACRI Fabrice à M. FOUILLET Claude

Absents : Mmes : BAZIN Patricia, KAKPEGNAN Irma, M. LE GARREC Ronan

Mme GUEGUEN Laurence a été élue secrétaire de séance

DEL 081-18-024 : APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMI SSION LOCALE
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) - TRAN SFERT A RENNES
METROPOLE DE LA COMPETENCE GESTION DES MILIEUX AQUA TIQUES ET
PREVENTION DES INONDATIONS

La transformation de la Communauté d'agglomération en Métropole au 1er janvier 2015 s'est traduite dès 2015 par le
transfert de compétences des communes. Un nouveau transfert de compétence, relatif cette fois à la compétence gestion
des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) a été opéré au 1er janvier 2018. La loi MAPTAM
dispose en effet que ce transfert devait intervenir au plus tard le 1er janvier 2018. Après un travail d'évaluation de la
charge transférée, le Conseil métropolitain devra modifier les attributions de compensation des Communes pour assurer
la neutralité budgétaire du transfert de compétence.

Préalablement à la modification des attributions de compensation, le Code général des impôts prévoit que les transferts
de compétences entre les Communes et son EPCI doivent faire l'objet d'un rapport d'évaluation de la charge transférées
qui est examiné par la Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT). Cette dernière s'est réunie le
12 septembre 2018 et a approuvé le rapport annexé à la présente délibération, par 22 voix pour, 4 contres et 3
abstentions.

En vertu du mécanisme dit de « révision libre des attributions de compensation », les Communes membres de Rennes
Métropole sont ainsi invitées à approuver à leur tour le rapport de la CLECT. Ce mode de révision des attributions de
compensation constitue bien le mode de révision de droit commun mais requiert l'approbation, à la majorité simple, de
tous les Conseils municipaux des Communes concernées par le transfert de compétence. En l'espèce, s'agissant de la
GEMAPI, l'ensemble des 43 communes membres de Rennes Métropole sont ainsi invitées à se prononcer sur le rapport
d'évaluation des charges transférées.

Le Conseil métropolitain du 15 novembre délibérera après que les Conseils municipaux des Communes membres auront
délibéré. Au sein de deux délibérations distinctes, le Conseil métropolitain sera sollicité pour approuver le rapport
d'évaluation des charges transférées adopté par la CLECT d'une part et décider des modifications des attributions de
compensation des Communes qui découlent du transfert de la compétence GEMAPI d'autre part.
A défaut d'adoption du rapport de la CLECT par la totalité des Communes membres et à défaut d'adoption par le
Conseil métropolitain de la délibération approuvant le rapport de la CLECT, les attributions de compensations ne
pourront être révisées librement. Les diminutions des attributions de compensation seraient alors déterminées
conformément aux dispositions énoncées par l'article 1609 nonies C du code général des impôts.

Dans le cas du présent transfert relatif à la GEMAPI, la CLECT a approuvé le rapport annexé à la présente délibération
qui propose la méthode d'évaluation de la charge transférée suivante :



♦ Toutes les Communes membres de Rennes Métropole qui étaient membres d'un ou plusieurs syndicats de bassin
versant voient leur charge transférée évaluée sur la base de la moyenne des cotisations versées aux syndicats de
bassin versant sur la période 2015-2017 (soit 3 années) ;

♦ Pour les communes qui n'étaient pas membres de syndicats de bassin versant ou dont une partie du territoire
communal n'était pas couvert par un syndicat de bassin versant, la charge transférée à Rennes Métropole est
estimée en fonction d'un ratio exprimé en euros par habitant pour toute la partie de la population non couverte par
un syndicat de bassin versant.

Le ratio par habitant est déterminé en fonction de la totalité des cotisations versées en moyenne sur la période
2015-2017 par les Communes de Rennes Métropole aux différents syndicats de bassin versant dont elles étaient membre
rapporté au nombre d'habitants de Rennes Métropole couverts par des syndicats de bassin versant. Sur la période
2015-2017, les Communes membres de Rennes Métropole ont ainsi versé 247 379 € en moyenne par an. La part du
territoire de la Métropole comprise dans le  périmètre des différents syndicats de bassin correspond à une population
estimée de 230 811 habitants. Par conséquent, les Communes de Rennes Métropole qui étaient membres de syndicats de
bassin versant consacraient en moyenne 1,08 € par habitant au titre de leurs cotisations aux syndicats de bassin de
versant.
C'est ce ratio de 1,08 € par habitant qui est appliqué aux Communes :

♦ Dont le territoire et donc la population n'était pas couverts à 100 % par un syndicat de bassin versant. Dans ce
cas, la charge transférée correspond pour une part à ce que la Commune consacrait en moyenne sur la période
2015-2017 au titre des cotisations au syndicat de bassin versant. L'autre partie de la charge transférée est estimée
en prenant en compte la population non couverte par le syndicat de bassin versant auquel le ratio de 1,08 € par
habitant est appliqué.

♦ Dont le territoire n'était pas du tout couvert par un syndicat de bassin versant. Dans ce cas, la charge transférée
est évaluée en prenant en compte la population totale de la Commune à laquelle le ratio de 1,08 € par habitant est
appliqué.

Il convient de souligner que les proportions de population couvertes par les syndicats de bassin versant et qui ont été
retenues dans l'évaluation de la charge transférée proviennent des statuts des différents syndicats de bassin versant.
Concernant la Ville de Rennes, les statuts du bassin versant de l'Ille et de l'Illet prévoyaient une cotisation de la Ville de
Rennes plafonnée sur la base de 15 % de sa population alors que le syndicat recouvre 30 % de sa surface. Cela
constituait une exception par rapport aux autres Communes du territoire. La part de population rennaise couverte par le
syndicat de bassin versant de l'Ille et de l'Illet a donc été corrigée à 30 % de façon à traiter la Ville de Rennes comme les
quarante-deux autres Communes.

Au total, le mécanisme proposé aboutit à ce que la charge transférée relative à la compétence GEMAPI soit estimée à
hauteur de 484 736 € sur l'ensemble du territoire métropolitain soit un transfert de charge moyen de 1,08 € par habitant.
Le détail de l'évaluation de la charge transférée par Commune ainsi que sa traduction sur l'AC figure en annexe à la
présente délibération.

La révision des attributions de compensation qui découle de cette évaluation de la charge transférée serait la suivante :
AC 2018 Évaluation de la charge

transférée relative à la
GEMAPI

AC modifiée

16 767 504 € -484 736 € 16 282 768 €

Après délibération, le Conseil Municipal :
♦ approuve le rapport de la CLECT révisant les attrbutions de compensation suite au transfert de la compétence

GEMAPI.

A l'unanimité  (pour : 12 / contre : 0 / abstentions : 0)

DEL 081-18-025 : BUDGET COMMUNE : DÉCISION MODIFICA TIVE N°1

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu'il s’avère nécessaire d’effectuer la décision modificative suivante :

 Budget commune
  Dépenses
    c/739211 (attribution de compensation) + 895,00 €
    c/657362 (ccas)    -  895,00€
   



Après délibération, le Conseil Municipal approuve cette décision modificative.

A l'unanimité  (pour : 12 / contre : 0 / abstentions : 0)

DEL 081-18-026 : CONVENTION DE PARTENARIAT MUSIQUES EN ILLE-ET-VILAINE
- SYRENOR

Dans le cadre du Plan Musiques en Ille-et-Vilaine, des interventions de musiciens de l'école de musique du Syrenor
(Accordances) sont proposées à l'école de Clayes.
Monsieur le Maire soumet au Conseil Muncipal le projet de convention proposé par le Syrenor permettant la mise en
œuvre des moyens nécessaire à la mise en place de ces actions pour l'année scolaire 2018-2019.
La participation de la commune s'élève à 735,00 € par classe pour une action dont le volume horaire est de 21h.

Après délibération, le Conseil Municipal :
♦ autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le Syrenor pour l'année 2018-2019 ;
♦ indique que deux classes participeront à ces actions ;
♦ précise que la participation de la commune sera de 1 470,00 € et sera inscrite au budget 2019 au c/65548.

A l'unanimité  (pour : 12 / contre : 0 / abstentions : 0)

DEL 081-18-027 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES  FRANCAS
D’ILLE-ET-VILAINE POUR L’ORGANISATION DU CENTRE DE LOISIRS / AVENANT
n°6

Par délibération n°081-14-045 en date du 25 août 2014, le Conseil Municipal a approuvé la signature d'une convention
de partenariat avec les Francas d'Ille-et-Vilaine pour la mise en place du centre de loisirs sur la commune.

Suite à la fin du dispositif  « emploi d'avenir », la commune n'est plus en mesure de mettre un agent à disposition des
Francas pour l'animation du centre de loisirs le mercredi. Les Francas embauche donc un animateur pour pourvoir à ce
poste.
Monsieur le Maire présente au conseil municipal un avenant à la convention initiale des Francas d’Ille-et-Vilaine
intégrant cette organisation du Centre de Loisirs le mercredi pour la période de septembre à décembre 2018, avec une
participation supplémentaire de la commune de 1 049,60 €.

Après délibération, le Conseil Municipal :
♦ accepte la participation supplémentaire de 1 049,60 € pour la période septembre à décembre 2018 ;
♦ autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant à la convention de partenariat.

A l'unanimité  (pour : 12 / contre : 0 / abstentions : 0)

Fin de séance 21:27


